
 

 

 

 

Communiqué de presse sur la réforme de la voie Professionnelle 

Face aux inquiétudes que suscite le projet encore flou de cette réforme, les personnels de l’académie 

d’Amiens se sont fortement mobilisés mardi. Le rectorat n'a pu leur apporter aucune réponse sur sa mise 

en place concrète à la prochaine rentrée. M. le recteur n'était même pas présent pour répondre aux 

questions des délégués syndicaux qui avaient demandé à le rencontrer ! 

Le 18 octobre était une journée d’action des personnels de la Voie Professionnelle, voie qui scolarise 30% 

des lycéennes et lycéens. Il s'agissait de dénoncer le nouveau projet de réforme de cette voie, qui vise à 

priver encore les élèves d'heures de cours, pour augmenter de 50 % leur temps de stage en entreprise. 

L'entreprise serait-elle mieux placée que les enseignantes et enseignants pour les préparer à leurs 

examens : CAP ou bac professionnel ??? Les élèves de la voie professionnelle seraient-ils des « sous- 

lycéennes » et « sous-lycéens » ? 

La mobilisation a été très forte dans de nombreux Lycées Professionnels de l’académie comme au LP Julie 

Daubié à Laon, à la Section professionnelle du Lycée Léonard de Vinci à Soissons, à celle du Lycée Jean de 

La Fontaine de Château Thierry, au LP Colard Noël de Saint Quentin, au LP Lavoisier de Méru, au LP Romain 

Rolland d'Amiens, Lycée Boucher de Perthes à Abbeville. 

 

M. le Recteur de l’académie d’Amiens étant absent, c’est Mme la Secrétaire Générale et M. le responsable 

RH qui ont reçu la délégation unie des représentants des personnels (CFDT, CGT éduc'action , FSU, SUD 

éducation, SNETAA-FO, UNSA). Ce fut l’occasion pour les responsables syndicaux de la Voie 

Professionnelle d’interroger sur cette réforme. Réforme que l’on découvre au fur et à mesure des 

annonces présidentielles. Cette réforme laisse craindre qu'elle sera préjudiciable aux élèves, qui perdront 

encore des heures d'enseignement, mais aussi pour les personnels, dont les postes seraient menacés si 

cette réforme était appliquée. 

Les réponses de l’administration ne sont pas rassurantes : 

− Le bilan académique de la réforme précédente, TVP qui vient à peine de se mettre en place et qui a 

subie la période de Covid n’a pas été fait. 

− Rien n’est encore préparé pour la rentrée, faute d’informations suffisantes puisque à cette heure 

nos sommes toujours sur des annonces. 

C’est malheureusement aussi le cas dans les autres académies, même si on commence à entendre parler 

de la fermeture de 6 lycées professionnels dans l'académie de Paris. 

Nous rappelons notre attachement au lycée professionnel et à sa double finalité : la formation du 

travailleur par la délivrance d’un diplôme national reconnu par les conventions collectives et la formation 

du citoyen à travers des enseignements ambitieux. Il faut donc poursuivre la mobilisation contre ce projet 

de réforme et défendre l’enseignement professionnel sous statut scolaire, seul garant d'une formation 

complète, qualifiante et émancipatrice pour les lycéennes et lycéens. Le bac professionnel n'est pas un bac 

au rabais ! 


